Déclaration préalable commune FSU 40, SE-UNSA 40 et FNEC/FP-FO 40

au Comité Technique Spécial Départemental –CTSD-  du lundi 13/02/12

Monsieur le Directeur Académique,

Ce premier CTSD des Landes concernant le premier degré se tient, aujourd’hui, dans un climat tendu.

En effet, vous mettez en œuvre la politique ministérielle de démantèlement de l’Ecole Publique, qui,  depuis 5 ans, nous a fait subir  un plan social dans l’Education Nationale de  80 000 suppressions mis en place par ce gouvernement. (400 000 dans toute la Fonction Publique)

Cette année, ce sont encore 14 000 postes qui disparaissent dans l'Education Nationale dont 5700 pour le premier degré. 

Dans les Landes, cela se traduit par 9 suppressions pour 287 élèves supplémentaires. On connaît pourtant la situation largement déficitaire en poste du département. Le taux d''accueil des moins de trois ans est un des plus bas de France, le remplacement des maîtres absents est en crise chaque hiver. Les petites écoles, majoritaires et les nombreux RPI souffrent encore plus de taux d'encadrement trop lourds. Les représentants du personnel SNUipp-FSU, SE-UNSA et SNUDI-FO, tout en enregistrant l’attribution de 13 « postes-classe » dans le département, estiment insuffisant le nombre de ces créations puisque, au regard du taux d’encadrement moyen national pour 100 élèves (P/E), il en faudrait 56 de plus. Les 3 syndicats les réclament ici et maintenant.

Dans notre département, comme dans beaucoup d'autres, ce sont les Rased qui sont dans le collimateur et qui vont être rasés. On s'achemine vers leur quasi-disparition, mais aussi semble-t-il vers un changement important de leurs missions pour ceux qui resteront. 

En effet pour prétendre ne pas augmenter le nombre d'élèves par classe l'administration s'attaque aux postes moins visibles aux yeux des parents : les postes sans classes et notamment les RASED.

L'administration, par la voie du recteur pousse  le cynisme jusqu'à vouloir faire croire que l'aide personnalisée  permet de traiter la difficulté scolaire au même titre que l'aide spécialisée et, ainsi, elle s’appuie sur un calcul machiavélique pour justifier la suppression de 183 postes de maîtres spécialisés sur l'académie dont 21 pour notre seul département.

En ciblant particulièrement les postes RASED, les décisions prises touchent les élèves les plus fragiles, ceux-là même pour lesquels l’Ecole Publique devrait faire plus. 

Toute tentative de justification par les IEN des choix opérés est vaine tant la mesure est injuste, injustifiable et est la négation de l’importance des aides spécialisées pour le traitement des difficultés rencontrées par de trop nombreux élèves.

Même  l’égalité de traitement sur le territoire landais n’est pas respectée. En effet, le petit landais en difficulté aura 3 fois plus de chance d’être aidé par un maître spécialisé de RASED s’il se trouve dans la circonscription de Mont de Marsan Sud Armagnac que s’il se trouve dans celle de Mont de Marsan sud Chalosse !

Les représentants du personnel SNUipp-FSU, SE-UNSA et FNEC-FP-FO ici présents s’opposent à l’unanimité à la suppression des 21 postes RASED et demandent à l’administration de revoir son projet dans son intégralité afin de réfléchir en amont à la situation des personnels et à l’égalité sur le département  landais.

Il nous paraît dans tous les cas inconcevable  de poursuivre cette entreprise de démolition sans jamais rencontrer les  personnels concernés. Au regard de l’importance de leurs missions pour la réussite scolaire des élèves landais, les enseignants spécialisés des RASED landais sont en droit d’attendre plus de considération de leur hiérarchie.

Cette situation est inacceptable pour les représentants des personnels que nous sommes.

· Pour protester contre la situation catastrophique que le gouvernement veut imposer au service public d’Éducation nationale,

· Pour dénoncer le gâchis de personnels qualifiés, la perte de compétences et de savoir-faire professionnels que constituerait le démantèlement des Rased.

· Pour manifester notre désaccord avec l'opacité entretenue par l’administration sur les mesures envisagées,

· Pour exiger l’abandon du projet ministériel sur l’évaluation et l’avancement des enseignants.


les organisations syndicales landaises SNUipp-FSU, SE-UNSA et SNUDI-FO appellent les


tous les enseignants des écoles publique landaises à se mettre en grève et à venir


manifester le vendredi 17 février, à 14H00, jour du Conseil Départemental de l’Education


Nationale –CDEN- pour la défense et le développement de l’École Publique.

